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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – Pour l’année 2020, la taxe mentionnée à l’article 266 sexies du code des douanes ne s’applique 
pas aux réceptions de déchets des ménages et assimilés durant l’état d’urgence sanitaire mentionné 
à l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-
19.

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les collectivités territoriales en charge du service public de gestion des déchets ont été fortement 
mobilisées pendant la crise sanitaire pour continuer à assurer la gestion des déchets des Français 
tout en garantissant la sécurité des agents et usagers. Elles ont déployé des efforts considérables, qui 
ont été salués à juste titre par le gouvernement, pour assurer ce service public essentiel dans des 
conditions difficiles

 

Dans ce contexte, les collectivités ont mis en place des mesures exceptionnelles pour assurer la 
sécurité des agents du service public, ce qui a pu conduire à suspendre ou à réduire certaines 
activités (déchèteries, centre de tri...). Les collectivités ont également dû faire face à la suspension 
des activités de certains éco-organismes (meubles, déchets dangereux) et à l’arrêt de certaines 
filières de reprise (textiles). Les mesures mises en place pour assurer la sécurité des agents tout en 
continuant d’assurer la collecte et le traitement des déchets des Français ont également entrainé des 
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surcoûts opérationnels, qui conduisent notamment les opérateurs à demander des compensations 
financières aux collectivités, qui seront reportées sur la fiscalité locale.

 

Au regard de la mobilisation du service public pour assurer la gestion des déchets des Français 
malgré la crise sanitaire, et au regard des surcoûts auxquels le service public doit faire face, cet 
amendement vise à exonérer les collectivités de TGAP pour les déchets traités pendant la période 
d’état d’urgence sanitaire. Cette mesure serait un acte de solidarité nationale pour permettre aux 
collectivités de disposer des moyens nécessaires pour maintenir le cap du développement de 
l’économie circulaire, qui supposera d’importantes dépenses dans les années à venir, et pour éviter 
que les collectivités soient sanctionnées financièrement pour les mesures qui ont été rendues 
nécessaires par la crise sanitaire. Cette sanction financière serait par ailleurs répercutée sur le 
contribuable local.


